
Un salarié peut-il refuser la dématérialisation de sa fiche de
paie ?

Réponse courte

Au Luxembourg, la forme et le mode de communication de la fiche de paie sont libres selon l'article L.125-7 du

Code du travail, pour autant que l'objectif d'information du salarié soit rempli. L'employeur peut donc choisir le

format (papier ou électronique) qui lui convient.

Cependant, les bonnes pratiques RH et le respect du RGPD recommandent d'obtenir l'accord du salarié avant la

dématérialisation, notamment pour le traitement de ses données personnelles. En cas de préférence exprimée par

le salarié pour le format papier, l'employeur devrait la respecter pour maintenir de bonnes relations de travail et éviter

tout malentendu. La traçabilité et la sécurisation des données restent essentielles quelle que soit la forme choisie.

Définition

La dématérialisation de la fiche de paie consiste à remplacer le bulletin papier traditionnel par un document

électronique sécurisé, transmis et conservé numériquement. Cette pratique nécessite des garanties en matière

de :

Confidentialité des données personnelles (RGPD)

Accessibilité permanente pour le salarié

Conservation sécurisée pendant la durée légale

Intégrité du document (non-modification)

Selon l'article L.125-7 du Code du travail, l'employeur doit remettre au salarié "un décompte exact et détaillé

quant au mode de calcul du salaire" sans précision sur la forme, ce qui laisse une liberté de choix à l'employeur

sur le support.

Questions fréquentes

Comment l'employeur doit-il procéder pour mettre en place la dématérialisation des bulletins de paie ?

L'employeur doit d'abord informer complètement le salarié sur les modalités techniques, les mesures de sécurité, la durée de
conservation et la protection des données. Ensuite, il doit recueillir le consentement via un formulaire individuel signé. En cas de refus, il
maintient automatiquement le format papier sans exercer de pression.

Le consentement du salarié est-il obligatoire pour dématérialiser les fiches de paie ?

Oui, le consentement explicite et individuel du salarié est indispensable pour toute dématérialisation. Ce consentement ne peut résulter
d'une clause générale du contrat ou être imposé par règlement intérieur. Il doit être recueilli préalablement à la mise en œuvre et être
documenté et conservé par l'employeur.
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Que se passe-t-il si un employeur impose la dématérialisation sans consentement ?

L'absence de consentement explicite constitue une irrégularité grave sanctionnable par l'Inspection du travail et des mines (ITM). Toute
pression exercée sur le salarié peut entraîner des sanctions administratives et prud'homales. L'employeur doit respecter le choix du
salarié de manière non négociable.

Un salarié peut-il refuser la dématérialisation de sa fiche de paie au Luxembourg ?

Oui, un salarié peut refuser librement la dématérialisation de sa fiche de paie au Luxembourg. Ce refus est un droit absolu qui n'a pas à
être motivé et ne peut entraîner aucune sanction, discrimination ou désavantage. L'employeur doit alors obligatoirement continuer à
remettre la fiche de paie en format papier.

Conditions d’exercice

Cadre juridique luxembourgeois :

Contrairement au droit français, le Code du travail luxembourgeois ne prévoit pas de droit de refus spécifique à la

dématérialisation. Selon l'ITM (Inspection du Travail et des Mines), la forme et le mode de communication sont libres.

Obligations de base :

Respect de l'objectif d'information : permettre au salarié de vérifier la correspondance entre travail presté et

salaire versé

Remise mensuelle du décompte avec le salaire

Conservation des preuves de remise par l'employeur

Détail complet : période, heures, taux, suppléments, avantages

Considérations RGPD :

Consentement recommandé pour le traitement des données personnelles

Information sur les finalités et la durée de conservation

Sécurisation des accès et des données

Droit de portabilité en cas de départ

Modalités pratiques

Mise en œuvre de la dématérialisation :
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1. Choix technique sécurisé :

Plateforme respectant les standards de sécurité

Accès personnalisé et confidentiel pour chaque salarié

Garantie de disponibilité et d'intégrité

Système de sauvegarde et de récupération

2. Information et formation :

Explication du fonctionnement aux salariés

Formation sur l'accès et l'utilisation

Support technique en cas de difficultés

Alternative papier sur demande

3. Documentation juridique :

Traçabilité de la remise (accusé de réception)

Conservation des preuves de délivrance

Archivage conforme aux obligations légales

Procédures en cas de problème technique

Gestion des préférences salariés :

Recueil des souhaits individuels

Respect des demandes de format papier

Égalité de traitement entre formats

Possibilité de changement selon l'évolution des besoins

Pratiques et recommandations

Approche recommandée :
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Consultation préalable :

Sonder les préférences des salariés

Expliquer les avantages et garanties

Rassurer sur la sécurité et l'accessibilité

Respecter les choix individuels

Mise en place progressive :

Phase pilote avec volontaires

Retour d'expérience avant généralisation

Maintien du double format au début

Évolution selon les retours

Sécurisation technique et juridique :

Choix d'un prestataire certifié

Contractualisation des niveaux de service

Audit régulier de la conformité

Plan de continuité en cas de problème

Points d'attention :

Éviter l'imposition brutale sans consultation

Maintenir la qualité de service pour tous

Former les équipes RH sur les procédures

Anticiper les difficultés d'usage

4  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois



Cadre juridique

Code du travail luxembourgeois :

Article L.125-7 : obligation de remise du décompte mensuel de salaire, forme libre

Article L.241-1 : interdiction des discriminations fondées sur le sexe entre salariés

Article L.125-5 : formalisme pour d'autres documents (solde de tout compte)

Protection des données :

Loi du 1er août 2018 : protection des données personnelles au Luxembourg

Règlement (UE) 2016/679 (RGPD) : traitement des données personnelles

Consentement recommandé pour la collecte et le traitement

Position ITM :

Liberté de forme et de mode de communication

Objectif d'information prioritaire

Preuve de remise obligatoire pour l'employeur

Contrôle du respect des obligations de fond

Bien que le droit luxembourgeois n'impose pas de droit de refus spécifique, les bonnes pratiques RH et le respect du RGPD

recommandent une approche collaborative avec les salariés. La consultation préalable et le respect des préférences individuelles

constituent des gages de succès et de conformité. Documentez systématiquement les choix et garantissez l'égalité de traitement

entre tous les salariés.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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